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En 2008, le Parlement canadien 
a adopté des modifications au 
Code criminel afin d’améliorer 
les dispositions relatives aux 
droits linguistiques devant les 
tribunaux. Ces modifications 
sont entrées en vigueur le 1er 
octobre 2008.

Une de ces modifications pré-
voit que, dans les trois ans sui-
vant leur entrée en vigueur, un 
examen approfondi des dispo-
sitions et de l’application de la 
partie du Code criminel trai-
tant de la langue de l’accusé 
soit entrepris par le comité du 
Sénat, de la Chambre des com-

munes ou mixte, que le Parle-
ment ou la Chambre, selon le 
cas, désigne ou constitue à cette 
fin. Cet examen aurait donc dû 
commencer avant le 1er octobre 
2011.
Le 19 octobre dernier, la dépu-
tée néo-démocrate Manon Per-
reault a interrogé le secrétaire 
parlementaire pour les langues 
officielles sur la désignation 
d’un comité pour l’examen des 
dispositions linguistiques du 
Code criminel. 

Le 8 novembre dernier, le 
député néo-démocrate Yvon 
Godin a demandé sans suc-

cès le consentement unanime 
de la Chambre des communes 
pour l’adoption de la motion 
suivante : « Que le Comité 
permanent de la justice et des  
droits de la personne soit le 
comité désigné pour l’examen 
prévu par l’article 533.1 du 
Code criminel. » 

Plus tard, le leader du gou-
vernement à la Chambre des 
communes, Peter Van Loan, 
a proposé la même 
motion et celle-ci a été 
adoptée.

Les travaux que le Co-
mité va entreprendre 
sont importants pour 
les justiciables. Ils  
vont faire la lu-
mière sur le 
respect ou le 
non-respect de 
plusieurs droits 
linguistiques, dont 
celui d’être avisé de 
son droit de deman-
der un procès dans 
la langue officielle 
de son choix par le 
juge de paix ou le 
juge de la cour pro-
vinciale devant qui 
l’accusé comparait 
pour la première fois.

Un autre droit qui va nécessai-
rement faire l’objet de l’examen 
du Comité est celui d’avoir, 
dans le dossier de l’enquête 
préliminaire et celui du procès, 
la totalité des débats dans la 
langue officielle originale. 

Au cours des dernières années,  
il y a eu plusieurs dénoncia-
tions publiques des directives 
albertaines pour la préparation 
des transcriptions judiciaires 

puisque celles-ci traitent le 
français comme une langue 
étrangère. 

À moins qu’elles ne soient 
modifiées prochainement, le 
Comité n’aura d’autre choix 
que de rappeler à notre pro-
vince que ses directives sont 
une violation flagrante des 

droits linguistiques pré-
vus au Code criminel et 
qu’elles démontrent le 
fait que Justice Alberta 

n’applique pas encore le 
critère d’interprétation  

des droits linguistiques bien 
établi depuis de nombreuses 
années par la Cour suprême du 

Canada.

  par Gérard Lévesque, 
avocat et notaire
levesque.gerard@

sympatico.ca

Pour plus de 
renseignements :

Intervention de la dépu-
tée Manon Perreault :

http://documentationcapitale.
ca/index.cfm?Repertoire_

No=-751102913 &voir=centre_
detail&Id=5261 

Travaux du 8 nov. 2012 à la 
Chambre des communes : 

http://documentationcapitale.
ca/index.cfm?Repertoire_

No=-751102913&voir=centre_
detail&Id=5273 
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